
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2025-214 du 27 novembre 2025
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des
incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de l’examen
au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la région
d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,
directrice régionale et  interdépartementale de l'environnement,  de l'aménagement  et  des transports  d'Île-de-
France en matière administrative  ;

VU la décision n° IDF-2025-10-24-00014 du 24 octobre 2025 portant subdélégation de signature en matière admi-
nistrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 fixant le mo-
dèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3 du code de l’envi-
ronnement ;

VU la demande d’examen au cas par cas n° NOVAE 007783/KK P relative au projet de création d’un parc d’activités
situé 2 rue Nicolas Robert à Aulnay-sous-Bois dans le département de Seine-Saint-Denis, reçue complète le 24 oc-
tobre 2025 ;

VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 28 octobre
2025 ;

Vu la décision n° DRIEAT-SCDD-2025-122 du 09 juillet 20251 portant obligation de réaliser une évaluation environ-
nementale pour un projet antérieur ;

1 https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/2025-cas-par-cas-93-a13122.html
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Considérant que le projet s’implante sur un terrain d’assiette de 23 288 m² et qu’il consiste, après la démolition des
bâtiments existants, à construire deux bâtiments d’activité  d’une hauteur de 11,3 m développant 11 880 m² de sur-
face de plancher, accompagnés de l’aménagement de 80 places de stationnement en surface (au lieu de 84 dans le
projet antérieur), d’une voirie privée et d’espaces verts ;

Considérant que le projet prévoit des travaux créant une surface de plancher supérieure à 10 000 m², et
qu’il relève donc de la rubrique 39° a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l’article 
R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que, pour prendre en compte le périmètre de protection rapproché du captage d’eau destinée à la
consommation humaine d’Aulnay (déclaré d’utilité publique par l’arrêté préfectoral n°2018-3323 du 21 décembre
2018) :

• les eaux pluviales seront collectées dans un bassin de rétention étanche puis rejetées dans le réseau
d’eaux pluviales publiques avec un débit régulé, après traitement par un séparateur d’hydrocarbures, 

• les eaux usées domestiques seront renvoyées vers le réseau d’assainissement collectif,

• les produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts du site seront interdits ;

Considérant  que le projet s’implante sur le site d’une installation classée pour la protection de l’environnement
(ICPE) référencé par la carte des anciens sites industriels et activités de service (CASIAS) dont la procédure de ces-
sation d’activité n’a pas été menée à terme (stockage de déchets, transformateur PCB, tour aéroréfrigérante…) et
que des investigations des sols complémentaires ont été menées et qu’elles concluent à la compatibilité du site
avec un projet de construction à usage tertiaire ; 

Considérant que le projet actuel ne sera pas destiné à accueillir des activités classées ICPE ;

Considérant qu’un diagnostic écologique complémentaire a été effectué et qu’il conclue à l’absence d’espèce flo-
ristique et faunistique remarquable ou rare mais à la présence d’espèces protégées (avifaune) et qu’en cas d’im-
pacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, le pétitionnaire devra, avant d’entreprendre
tout travaux, y compris de démolition, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter
atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;

Considérant que le projet conduit à l’abattage de 10 arbres et que le pétitionnaire s’engage à planter 90 arbres,
pour atteindre environ 180 arbres, et que les 92 arbres présents sur le site seront maintenus en phase chantier ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas suscep-
tible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet  de création d’un
parc d’activités situé 2 rue Nicolas Robert à Aulnay-sous-Bois dans le département de Seine-Saint-Denis.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site Internet de la
préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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